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ACCORD 

DE COOPERATION DANS LE DOMAINE DES ACTIVITES POUR

LA JEUNESSE ET LES SPORTS

ENTRE

L’AGENCE D’ETAT DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS DE

LA REPUBLIQUE DE BULGARIE 
ET

LE MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA VIE ASSOCIATIVE DE LA REPUBLIQUE DE FRANCE


L’Agence d’Etat de la Jeunesse et des Sports de la République de Bulgarie et le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la vie associative de la République de France, appelés ci-après « Les Parties », 


Ayant pour objectif  la collaboration pour le développement ultérieur des relations mutuelles amicales entre les deux parties ;


Ayant le désir d’encourager et d’apporter leur aide aux relations bilatérales dans le domaine de la Jeunesse et des  Sports entre les deux parties, 

Se sont mis d’accord sur ce que suit :
OBJECTIFS

 
ARTICLE 1


Les Parties réaliseront leurs échanges dans le domaine des activités pour la Jeunesse et des Sports dans le but de promouvoir les relations mutuelles entre les deux nations sur la base de la réciprocité. Cet accord pour la coopération dans le domaine des activités de la jeunesse et du sport  doit  contribuer au développement et le renforcement des  liens entre les deux pays dans le domaine des activités pour la jeunesse, l’éducation physique et des sports.
COOPERATION ET ECHANGE

DE  SPECIALISTES, D’INFORMATIONS ET DE DOCUMENTATION

DANS LE DOMAINE DES SPORTS


ARTICLE 2


Dans le cadre de leurs compétences les Parties apportent leur soutien et leur coopération aux fins du développement de la coopération sportive, notamment par :


1) L’encouragement à la participation bilatérale et mutuellement profitable de leurs spécialistes aux séminaires sportifs, symposiums et conférences organisées par les Parties;


2) En organisant des manifestations portant sur l’échange d’informations dans le domaine de la construction sportive, la réparation et le maintien de l’équipement sportif et l’infrastructure sportive. 


3) En stimulant la participation des délégations sportives des deux pays dans des compétitions sportives organisées par les deux Parties.


4) En apportant leur aide à l’entraînement, la spécialisation et les qualifications de leurs spécialistes dans le domaine scientifique, technique, pédagogique et administratif oeuvrant dans l’éducation physique, la médecine sportive et la lutte contre le dopage. 


5) En renforçant les liens sportifs et la coopération dans le domaine des préparatifs préolympiques et l’acclimatation des sportifs des deux Parties pour les Jeux Olympiques à Beijing 2008.  


6) En collaborant et en donnant leur appui aux dons de matériel sportif entre les deux Parties et les organisations sportives de la République de Bulgarie et de la République de France.


7) En encourageant l’échange d’entraîneurs, de sportifs, de personnel technique, de médecins du sport, de spécialistes et d’experts dans le domaine du sport.


8) Toute autre activité sur laquelle les deux Parties se seraient mis d’accord.


ARTICLE 3


Les Parties s’engagent à coopérer entre eux et à procéder à l’échange d’informations par :
1) L’échange à court terme d’experts, de sportifs, de personnel technique, de médecins et de spécialistes dans le domaine du sport. 

2) Echange de documentation, d’informations et de publications sur toute la gamme thématique portant sur la création de complexes et d’installations sportives, ainsi que sur la médecine sportive et la lutte contre le dopage. 

3) Echange d’informations sur la gestion du sport et sa planification. 

4) Autres formes de coopération agissant dans le sens des dispositions de cet accord.

ARTICLE 4


Les Parties encouragent le renforcement des  liens sportifs et leur coopération  dans le but de populariser les principes olympiques et plus concrètement dans le domaine du jeu honnête (fair-play).


ARTICLE 5


Les Parties s’engagent à coordonner leurs positions en vue d’apporter une solution aux problèmes déjà existant  ou  ceux qui font leur apparition dans le domaine du sport contemporain,  par exemple la violence sur les terrains ou en dehors d’eux et l’utilisation de substances de dopage et de méthodes interdites. 

COOPERATION

DANS LE DOMAINE DES ACTIVITES DE LA JEUNESSE


ARTICLE 6


Les Parties apportent leur soutien au développement des liens et des relations amicales entre les deux pays et les organisations de la jeunesse, notamment par :

1) Echange de jeunes, organisations de la jeunesse et de représentants des deux Parties ;

2) Participation aux conférences et aux séminaires internationaux portant sur les questions de la jeunesse, organisés par l’une des deux Parties ;

3) Echange de matériaux imprimés, de films, d’expérience, de pratique louable et d’informations sur des sujets des jeunes.  

4) Participation aux camps de jeunes, festivals de la jeunesse et d’autres manifestations, organisés par l’une des deux Parties ;

5) Echange d’expérience entre associations et organisations du secteur gouvernemental et non gouvernemental engagées dans l’éducation, la formation et la recherche sur les problèmes des jeunes. 

6) La promotion et la coopération dans les activités de toute institution et organisation des deux Parties dans le but de présenter des projets communes auprès les organisations internationales.

7) Toute autre coopération sur les questions de la jeunesse en respectant la législation en vigueur dans les pays des deux Parties. 

ARTICLE 7

Les Parties sont d’accord de faire des échanges annuelles sur des bases réciproques de :

1) Groupes de clubs de jeunes, associations, centres de jeunesse, institutions et organisations ;

2) Groupes de jeunes entre 13 et 30 ans. La limite d’age ne s’adresse pas au personnel accompagnant les groupes, les experts et les employés. Toute autre exception exige l’accord préalable par écrit de l’une des deux Parties;

   ARTICLE 8

La validité du séjour des programmes d’échanges de jeunes se situera dans une durée de 5 à 15 jours par an pour des délégations composées de jeunes et  dirigeants de jeunes. Les Parties élaboreront des programmes spécifiques afin  de déterminer le nombre exact de délégations et de rencontres, au début de chaque année.

  ARTICLE 9

1) Afin de garantir le suivi de leur Accord, les Parties s’engagent à créer une Commission franco-bulgare, chargée d’apprécier la coopération dans le domaine des activités de la jeunesse, de donner son estimation sur les programmes et la coordination, d’attirer de nouveaux adhérents  aux programmes d’échanges, et pour définir les priorités dans les relations bilatérales. 

2) Chacune des deux Parties aura au maximum cinq membres dans la Commission susmentionnée, chaque membre pouvant être nommé à siéger 5 fois.

3) La Commission sera appelée à organiser des réunions annuellement en République de Bulgarie et en République de France sur la base de la rotation. 

4) La Partie hôte présidera les sessions. La Commission adoptera les décisions uniquement par la voie du consensus.

FINANCEMENT ET AUTRES DISPOSITIONS

ARTICLE 10
1) Les échanges de personnes, tout comme prévu dans cet Accord, se réalisera selon les restrictions financières inhérentes dans les budgets annuels respectifs des deux Parties ;
2) Pour les besoins de délégations officielles formées par des membres des Parties, le pays d’accueil aura la tâche de pourvoir aux repas et à l’accommodation, le transport en territoire national et à assurer la traduction,  sauf s’il n’y a pas d’autres arrangements. Les frais de transport international, les taxes d’aéroport et les assurances médicales seront prises en charge par le pays d’origine.  

3) Les activités concrètes découlant de cet Accord et les dispositions sur les échanges seront adoptées par un Programme signé par les deux Parties, dans lequel les dépenses pour les événements sportifs et de la jeunesse feront l’objet de discussion pour chaque cas.

ARTICLE 11

Les dates limites pour le financement et les autres conditions qui portent sur l’échange de personnes – sportifs, entraîneurs, experts et autres – visés par cet Accord, seront résolues par des accords individuels et mutuellement acceptés par les deux Parties ;

ARTICLE 12

La durée de séjour légal de ressortissants de l’une des Parties conformément à cet accord dans le pays de l’autre Partie  se fera d’après les dispositions du droit international.

AMENDEMENTS 

ARTICLE 13

Cet Accord fera l’objet d’amendements dans le cadre d’un consentement mutuel, lequel sera atteint par voie écrite dans le but de coordonner les positions des deux parties. Le consentement mutuel et les amendements feront partie intégrale de cet accord.
REGLEMENT DE DISPUTES

ARTICLE 14

Toute dispute, qui pourra apparaître dans l’interprétation et l’application de cet accord sera réglée par des pourparlers entre les deux Parties.

ENTREE EN VIGUEUR ET VALIDITE

ARTICLE 15

L’accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et reste en vigueur pour une période de 2 (deux) ans. Par la suite il peut être renouvelé automatiquement pour la même période de 2 (deux) ans, sauf si l’une des deux Parties ne met un terme en avisant l’autre Partie par écrit 6 (six) mois à l’avance avant l’expiration de cet accord.       

ARTICLE 16

La cessation de cet accord n’aura pas d’effets sur les modalités de cette coopération pour lesquels il existe déjà des accords ou des contrats  qui sont entrés en vigueur et n’auront pas pris fin à la date de la cessation de l’accord.

ARTICLE 17

Cet accord n’exclut pas la possibilité de procéder à tout autre événement et  échanges sur lesquels il existe déjà un consentement bilatéral entre les deux Parties.

En foi de ce qui a été stipulé ci avant, les signataires déclarent avoir l’autorisation de leurs gouvernements respectifs à apposer leurs signatures sous cet accord.

Ce texte a été fait à …... le …………………… 2007, en deux exemplaires identiques et rédigés en bulgare et en français, chacun faisant foi. 

POUR 




                POUR 

L’AGENCE D’ETAT 


      LE MINISTERE DE LA

DE LA JEUNESSE ET 


      JEUNESSE, DES  SPORTS  
DES SPORTS DE LA 


      ET DE LA VIE
REPUBLIQUE DE BULGARIE

      ASSOCIATIVE
                                                                          DE LA REPUBLIQUE DE 
                                                                          FRANCE
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